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ENVOI PAR COURRIEL 
 
 
Le 16 août 2019 
 
 
 
Objet : Demande d’accès à l’information 
 Notre dossier : 1561-01-0002 
 
 
Monsieur, 
 
Par la présente, nous vous transmettons notre réponse à votre demande d’accès que notre 
organisme a reçue le 28 juin dernier visant à obtenir tout document s’apparentant à une 
synthèse ou un bilan, rapport, compte rendu, sommaire, suivi faisant référence aux activités 
et dépenses suivantes pour le NM F.-A.-Gauthier ou son remplacement temporaire, jusqu’au 
31 mai 2019 : 
 

1. Plans finaux après la fin du contrat du consortium formé par Navtech/Deltamarin; 
2. Travaux de conception et construction du traversier; 
3. « Defect reports » ou « demandes de changement » pendant la construction; 
4. Coût total des dessertes aériennes entre Matane et la Côte-Nord; 
5. Coûts globaux liés au NM Apollo, incluant les coûts d’adaptation des infrastructures 

terrestres, formation, etc.; 
6. Coûts globaux liés au NM Saaremaa I incluant les coûts d’adaptation des 

infrastructures terrestres, formation, etc.; 
7. Coûts globaux liés au NM CTMA Vacancier incluant les coûts d’adaptation des 

infrastructures terrestres, formation, etc. 
 
Cette demande a été suivie de votre réponse à notre demande de précision datée du 
25 juillet 2019 dans laquelle vous nous avez fourni des précisions confirmant ce qui était 
recherché.  
 
Concernant le premier point, les Plans finaux sont des documents confirmant l’identité des 
auteurs. Malheureusement, la STQ ne peut vous communiquer les documents demandés 
puisqu’ils sont pour le tiers des documents considérés ou traités par le tiers comme étant 
confidentiels, et ce, en vertu des articles 23, 24 et 25 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c.A-2.1, (« la 
Loi ») qui prévoient ce qui suit :   
 

23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d'un tiers 
ou un renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, 
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technique ou syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et 
habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son 
consentement. 
 
24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par 
un tiers lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d'entraver une 
négociation en vue de la conclusion d'un contrat, de causer une perte à ce 
tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire 
de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 
 
25. Un organisme public doit, avant de communiquer un renseignement 
industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical fourni 
par un tiers, lui en donner avis, conformément à l'article 49, afin de lui 
permettre de présenter ses observations, sauf dans les cas où le 
renseignement a été fourni en application d'une loi qui prévoit que le 
renseignement peut être communiqué et dans les cas où le tiers a renoncé à 
l'avis en consentant à la communication du renseignement ou autrement.  

 
En effet, il est important de vous mentionner que la construction du NM. F.-A.-Gauthier a 
été réalisée selon la base contractuelle de conception-construction (« design-build »), bien 
connue dans l’industrie maritime. Par conséquent, la conception et la construction du navire 
ont été exécutées par le chantier faisant en sorte que le transfert de propriété s’est opéré 
du navire à la fin du projet. 
 
Par ailleurs, ils sont aussi des documents visés par les articles 28.1 et 29 de la Loi qui 
prévoient ce qui suit :   
 

28.1. Un organisme public doit refuser de confirmer l’existence ou de donner 
communication d’un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de 
porter atteinte à la sécurité de l’État. 

 
29. Un organisme public doit refuser de confirmer l’existence ou de donner 
communication d’un renseignement portant sur une méthode ou une arme 
susceptible d’être utilisée pour commettre un crime ou une infraction à une 
loi. 
 
Il doit aussi refuser de confirmer l’existence ou de donner communication 
d’un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de réduire 
l’efficacité d’un programme, d’un plan d’action ou d’un dispositif de sécurité 
destiné à la protection d’un bien ou d’une personne. 

 
Pour le deuxième point, nous comprenons de nos échanges précédents et de votre réponse 
du 25 juillet à notre demande de précision que vous visez plus spécifiquement la Revue du 
projet que vous trouverez joint. À noter que les renseignements personnels qui n’ont pas un 
caractère public ont été caviardés, et ce, en vertu des articles 53, 54 et 56 de la Loi qui 
prévoient ce qui suit :   
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53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas 
suivants: 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; 
si cette personne est mineure, le consentement peut également être donné 
par le titulaire de l’autorité parentale; 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans 
l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant 
confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils 
sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de 
non-diffusion. 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent 
une personne physique et permettent de l’identifier. 

 
56. Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, 
sauf lorsqu’il est mentionné avec un autre renseignement la concernant ou 
lorsque sa seule mention révélerait un renseignement personnel concernant 
cette personne. 

 
De plus, certains autres renseignements ont été caviardés en vertu des articles 23, 24 et 25 
précités auxquels s’ajoute l’article 37 de la Loi qui prévoit ce qui suit : 
 

37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation faits depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un 
membre de son personnel, un membre d’un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs 
fonctions. 
 
Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation 
qui lui ont été faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant 
ou par un conseiller sur une matière de sa compétence. 

 
Dans le cas, où votre demande visait plutôt un autre document que ce dernier, nous devons 
vous mentionner que tous les documents concernant les travaux de conception et 
construction du navire réalisés par le chantier sont protégés par les articles 23, 24 et 25 
précités puisqu’ils sont considérés ou traités par le tiers comme étant confidentiels. 
 
Pour le troisième point, nous comprenons de votre réponse du 25 juillet à notre demande 
de précision que vous souhaitez d’une part obtenir les « Defects reports » et d’autre part, les 
demandes de changement. Malheureusement, la STQ ne peut vous communiquer les 
documents demandés, et ce, en vertu des articles 23, 24 et 25 précités, auxquels s’ajoute 
l’article 22 de la Loi qui prévoit ce qui suit :  
 

22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel 
qui lui appartient. 
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Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement 
industriel ou un renseignement financier, commercial, scientifique ou 
technique lui appartenant et dont la divulgation risquerait 
vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un 
contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer un avantage 
appréciable à une autre personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de 
gestion financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement 
lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon 
substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet d’emprunt, de 
placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une stratégie 
d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 

 
Finalement, à noter que pour les trois points précédents, la Loi protège les renseignements 
fournis par un tiers, et ce, indépendamment de l’en-tête des documents.    
 
Pour le quatrième, cinquième et sixième point, vous trouverez ci-joint un document 
contenant l’information demandée.   
 
Pour le dernier point, nous vous invitons également à consulter le Système électronique 
d’appel d’offres du gouvernement du Québec (SEAO), accessible au public, sous le numéro 
de référence 1235866 où vous retrouverez le rapport de coût demandé et disponible au lien 
suivant :  https://seao.ca/ 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander la 
révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez 
ci-joint une note explicative à cet effet. 
 
Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 
 
La responsable de l’accès à l’information, 
 
 
 
Original signé par 
 
Marie-Gabrielle Boudreau, avocate 
Directrice principale aux affaires juridiques et secrétaire générale 
 
p. j.  Avis de recours 
 Documents demandés 

https://seao.ca/






















































Société des traversiers du Québec
Coûts au 31 mai 2019

Desserte aérienne* 3 350 141.23  $    
Coûts globaux du NM Apollo:
  Acquisition 3 483 191.94  $    
  Réparations 171 833.13  $       
Affrètement du CTMA Vacancier 1 120 117.33  $    
Coûts globaux de l'acquisition du NM Saaremaa I 39 081 182.06  $  

*À noter que certains coûts de vol contenus dans ce total 
sont des estimés faits par le Service aérien gouvernemental
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